
1976 Archives du Rassemblement des citoyens de Montréal
(RCM)
Le Fonds RCM est accessible aux Archives de la Ville de Montréal

Communiqués de presse du RCM portant sur ses interventions et ses actions au
cours de l'année 1976. Boite 40-03-03-02, dossier P86/C6,75.

14 janvier 1976. Conseil général  (Boite 49-02-01-01, P86/B1,19)

Note sur le partage des responsabilités au sein du caucus
Les conseillers se concentrent sur deux priorités du parti: la campagne de
financement et le dossier du logement.
On fait état de tensions entre certains conseillers et le Conseil général.
Opposition au transfert projeté vers Québec des services sociaux sous juridiction
montréalaise.
Le positionnement sur le dossier olympique sera élaboré par un groupe
comportant 2 membres du CE.

29 janvier 1976. Ensemble de motions inscrites par l'aile parlementaire du RCM à
l'ordre du jour du conseil municipal. Illustration de l'éventail des dossier abordés à
l'époque par les conseillers du RCM. Boite 49-03-04-03, dossier P86/D1, 23.

9 février 1976. Le RCM réclame un plan d'aménagement pour le centre-ville, afin
notamment de contrer les démolitioins sauvages, Boite 49-04-03-04, dossier P86/F7,29.

17 février 1976. Conseil général (Boite 49-02-01-01, P86/B1, 20)

Rapport du comité logement. Le rapport traite du fonctionnement du comité, de
ses liens avec les districts, et surtout préconise un inventaire des problématiques
concernant le logement logement dans les districts.
Le procès-verbal fait notamment état du rapport sur le fonctionnement du Conseil
général, qui fit l'objet de débats.

10 mars 1976. Conseil général (Boite 49-02-01-01, P86/B1, 21)

Le comité logement propose que le terrain des luttes autonomes soit le district, le
comité étant un lieu d'échanges et d'analyse. L'objectif est de "mettre en
évidence le problème posé par le contrôle capitaliste sur le logement".
Procès-verbal disponible (Boite 49-03-04-01, dossier P86/C7,1).
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14 avril 1976. Conseil général (Boite 49-02-01-01, dossier P86/B1, 22)

Rapport sur la réorganisation de la CUM.
Débat sur le budget de la Ville.
Rapport du comité de financement. L'objectif de la campagne ($50 000) est
difficile à atteindre.

23 avril 1976. Exposé sur les interventions du RCM dans le domaine de
l'habitation.  Communiqué de 5 pages. Boite 49-04-04-01, dossier P86/F7,46.

12 mai 1976. Conseil général (Boite 49-02-01-01, P86/B1, 23)

Débat important sur la CUM, afin de préparer un mémoire à une commission
parlementaire.
Rapport du comité sur les relations entre les instances. 

Dossier portant sur les enjeux traités par ce comité, y compris des articles
de presse. (Boite 49-02-02-04, dossier P86/B4,2.  et P86/B4,1).

9 juin 1976. Conseil général  (Boite 49-02-01-01, P86/B1, 24)

La préparation de congrès s'enclenche.
Rapport du comité logement. Enracinement difficile dans les districts; tentatives
en vue de réconcilier objectifs à long terme et à court terme. (Hubert Simard fait
partie des membres du comité).
Recommandations du comité de relations entre les instances. Relations entre le
CE et le caucus; relations entre le CE, le caucus et le Conseil général, droit à la
dissidence et règles d'encadrement. (Boite 49-02-02-04, dossier P86/B4,1).

14 juillet 1976. Conseil général  (Boite 49-02-01-01, P86/B1, 25)

Protestation contre des actes de violence commis à l'égard de la conseillère
Ginette Kérouac par des policiers. 
Communiqué de Ginette Keroak sur ce sujet . (Boite 49-02-01-04, dossier
P86/B1,124).
Déclaration de Ginette Keroak, en conférence de presse le 12 juin. Boite 49-04-
04-04, dossier P86/F12,2.
Communiqué du RCM à la veille de l'ouverture des Jeux olympiques.
Problème d'absences répétées du secrétaire de l'exécutif.
Jeux olympiques. Le RCM peaufine sa position. Il réclame une fois de plus une
enquête judiciaire sur le tout; les conseillers ne seront pas présents à l'ouverture
des Jeux. En outre, le RCM dénonce le démantèlement de Corridart.



Communiqué du RCM sur la crise du logement (2 juillet 1976) (Boite 49-02-01-
04, dossier P86/B1,124).

15 juillet 1975. Conférence de presse: le RCM dénonce le démantèlement de
Corridart. (Boite 49-03-03-01, dossier P86/C6,34)

11 août 1976. Conseil général (Boite 49-02-01-01, P86/B1, 26)

Faute de quorum, le conseil général n'a pas lieu.

8 septembre. Conseil général (Boite 49-02-01-01, dossier P86/B1, 27)

Le RCM Maisonneuve demande que soit devancée à novembre 1976  la date du
congrès étant donné, notamment, "la nécessité de clarifier des orientations du
parti et de régler des problèmes et des tensions internes au sein du parti", Après
débat, le CG convient de convoquer le congrès en décembre.

21 septembre. Communiqué du RCM protestant contre les pressions de la Ville à
l'encontre des citoyens incapables de payer la taxe d'eau. Boite 49-04-03-02,
dossier P86/F6,3

Autre communiqué et dossier d'accompagnement dans la même boite, dossier
P86/F6,4.

Automne 1976 (dates exactes non disponible).Rapport de la Commission des
citoyens pour l'avenir de Montréal intitulé: "Centre-ville: les gens se prononcent".
Boite 49-03-03-03, dossier P86/f7,15.

Le RCM était à l'époque très près de l'organisme Sauvons Montréal.
Le rapport est constitué d'une foule de mémoires produits par des groupes de
défense des locataires, des urbanistes, des architectes, etc. Témoignage sur
l'état de la ville en 1976, aux prises avec les spéculateurs et leurs alliés au sein
de l'administration municipale. 

7 octobre 1976. Entrevue dans La Presse avec les conseillers Paul Cliche et Jean
Roy. "Le nouveau défi du RCM: se comporter en parti qui veut prendre le pouvoir à
Montréal en 1976"  Boite 49-04-02-03, dossier P86/F1,18

13 octobre. Conseil général (Boite 49-02-01-01, P86/B1, 28)



Le rapport de l'exécutif fait mention de l'adhésion possible de deux conseillers
(Bob Keaton et Nick auf der Maur) à un futur nouveau parti politique provincial :
l'Alliance démocratique. Celle-ci présentera des candidats aux élections du 15
novembre. Ce qui pourrait relancer le débat sur la double allégeance.
Le départ de ces deux conseillers s'ajoute à trois autres départs pour diverses
raisons. Le caucus du RCM tombe à 13 membres.

10 novembre. Conseil général  (Boite 49-02-01-01, P86/B1, 29)

Préparatifs du congrès.
Rapport très détaillé du caucus. On y fait état de beaucoup de batailles sur le
logement et des cas de spéculation.

3, 4 et 5 décembre 1976, et 15 janvier 1977.  Congrès du RCM, école Marguerite-
De Lajemmerais (049-01-01-01, dossier P86/A1,19)

Précédé par des congrès locaux dans chaque association locale.
Cahiers contenant les documents soumis aux mini-congrès. Le cahier
numéro 1 dresse une synthèse de l'action du RCM depuis le dernier
congrès. Voir entre autres la section portant sur les enjeux soulevés .
(Boite 49-02-02-01, dossier P86/B3,15).
Le cahier numéro 2 porte sur le logement, et le cahier numéro 3 sur les
autres enjeux municipaux. (Boite 49-02-02-01, dossier P86/B3,16).

Selon le communiqué qui fait l'annonce du congrès, les principaux sujets de
discussion sont les suivants : révision des statuts; rapport du comité logement,
contenant une cinquantaine de propositions; précisions sur la nature et les
objectifs du RCM; résolution sur divers points du programme, dont les conseils
de quartier et le transport.
La chemise P86/A1,19 contient divers documents liés au congrès:

La synthèse des résolutions soumises au congrès, à partir des congrès
locaux.
Le rapport du caucus au conseil général du 10 novembre.
Le procès-verbal du congrès (Aussi disponible dans la boite 49-01-01-02,
dossier A1,23).

Ce qui se dégage du procès-verbal:
372 délégués et 128 observateurs ont participé à la portion du congrès
tenue en décembre; 174 délégués et 18 observateurs pour son
prolongement le 15 janvier.
Les personnes élues au comité exécutif du RCM sont les suivantes :
Kenneth George (présidence); Robert Pétrelli (v-p); Cécile D'Amour
(secrétaire); Marie-France Cloutier (trésorière); Léa Cousineau, John



Gardiner, Yves Normandin, Jean-Luc Landry (conseillers).
Le procès-verbal ne donne pas le contenu des résolutions adoptées ou
rejetées, mais seulement leur numérotation, se référant aux documents
d'accompagnement. Impossible donc de dégager les principaux enjeux. À
une exception près: le congrès a rejeté la proposition de l'association Côte-
des-Neiges à l'effet de réintégrer les conseillers Nick Auf der Maur et
Robert Keaton, qui avaient démissionné antérieurement pour se présenter
avec l'Alliance démocratique.

La chemise P86/A1,20 contient d'autres documents soumis au congrès ou aux
congrès locaux:

Le rapport du comité logement, soumis aux mini-congrès de district Il
propose des dizaines de recommandations, sur la base d'une grille
d'analyse marxiste. Parmi ces propositions: une négociation collective des
baux. (Copie numérique requise).
Les statuts.
Le rapport du comité exécutif, du conseil général, du caucus, ainsi que
quelques propositions locales.
Le rapport de la commission sur la fiscalité.

Note aux délégués, signée par l'équipe du "Rassemblement", s'opposant à une
proposition de modification des statuts qui viserait à empêcher des conseillers
municipaux d'occuper des postes de président, de vice-président, de secrétaire
ou de trésorier au sein du conseil exécutif. (Boite 49-02-02-01, dossier B3,13).

Discours de la présidente Léa Cousineau, prononcé à l'ouverture du congrès
(049-01-01-01; P86/A1,13). (Copie numérique requise).

Projet de programme soumis au congrès de l'automne 1976 (Boite 49-01-01-01;
dossier P86/A1,14; aussi dans la boite 49-01-01 02, dossier P86/A1,38)

Sous réserve de validation, il s'agit probablement d'un projet soumis au débat du
congrès.
L'approche en est une fondée sur la lutte des classes.:

"Il sera impossible de changer le contrôle privé des corporations par un
contrôle collectif et démocratique sans l'organisation politique des
travailleurs dans les usines et dans les bureaux. En fin de compte, les
luttes sont toutes les mêmes, et le RCM devra y être présent globalement
et localement : lutte contre la hausse d'un transport en commun, lutte
contre le gel des salaires, lutte des locataires, lutte des enseignants, luttes
des résidents d'une rue, lutte des ouvriers d'une usine. Le point
organisationnel où ces liens pourront se forger est le conseil de quartier."
(page 4).
Dans cette perspective, le conseil de quartier est conçu comme un contre-
pouvoir face au "pouvoir des corporations". Il s'inscrit dans un plan plus



global de transformation de la société.
Sous réserve de confirmation, ce projet de programme a été adopté.

Statuts du RCM (49-01-01-01, dossier P86/A1,15) 

Document également déposé lors du congrès de décembre 1976

Lors du congrès, deux équipes se présentent pour l'élection au comité exécutif
(049-01-01-01; P86/A1,16). 

"Pour maintenir l'unité du RCM et lui insuffler un souffle nouveau", une première
équipe est composée de: Paul Cliche (candidat à la présidence); Diego Bronzatti;
Hélène Brunette; Claude de Mestral; Paul Knight; Jean-Luc Landry; Yves
Normandin; Robert Petrelli.
"Pour l'unité et la continuité au RCM", l'autre équipe est composée de: Kenneth
George (à la présidence); Barbara Lapierre (vice-présidence), Cécile D'Amour
(secrétaire), Marie-France Cloutier; Léa Cousineau; Thérèse Daviau-Bergeron;
John Gardiner; Henry Milner.
(Les manifestes des deux équipes, ainsi que quelques documents
complémentaires, sont aussi déposés dans la boite 49-01-01-02, dossier
P86/A1,22). 

L'action du comité logement (Boite 49-01-02-03, dossiers P86/A3,2 et P86/A3,3)

Divers compte-rendus et rapports d'activité du comité logement du RCM,
déposés au congrès 1976. Les documents traduisent un niveau considérable
d'interventions et d'actions.

Décembre 1976. Analyse critique du budget 1975-1976 par le RCM. Auteur non
identifié. Boite 49-04-03-02, dossier P86/F6,7.

Décembre. Au 20 décembre 1976, le RCM compte 2 162 membres.  Boite 49-03-02-
02, dossier P86/C3,2,13.


